
   
 

Compte-rendu de réunion :  Comité de pilotage PAT n°4  

          02/07/2026 

 

Participants.  
- Naïma BOUAKAZ, chargée de mission politique publique de l'alimentation, DRAAF 

Occitanie 

- Pierre LE RAY, ingénieur études et formation, Institut agro Montpellier 

- Pierre WILLAEY, animateur, CPIE Pays Tarnais 

- Carole GRIMAUX, Développement de projets territoriaux Gaillacois, Lauragais, 
Chambre d’Agriculture du Tarn 

- Roger MANCHON, élu Chambre d’Agriculture du Tarn 

- Christelle BIDET, responsable Pôle Développement Rural, Agriculture et 
Alimentation, Département du Tarn 

- Daniel ARMANGAUD, président du SMICTOM 

- Nathalie BONHOURE, chargée de prévention, SMICTOM 

- Patrice TRUC, chef cuisinier, LPA Flamarens, Lavaur 

- Catherine LLACH, gestionnaire, LPA Flamarens, Lavaur 

- Pascale PUIBASSET, élue, Essor maraicher et agricole 

- Mathilde CORMOULS, coordinatrice, Essor maraicher et agricole 

- Céline BOUSQUET, animatrice alimentation, GAB du Tarn  
- Hélène LAMOTHE, Agriculture Alimentation Territoire, DDT du Tarn  
- Bruno PEYRILLE, service Développement des entreprises, Chambre de commerce 

et d’industrie du Tarn  
- Salomé DAUCHEZ, Chargée de mission sol et agroenvironnement, Syndicat du 

bassin versant Tarn Aval 
- Viviane BONHOMME, vice-présidente de la commission ruralité et souveraineté 

agricole, CCTA 

- Jean-Marie JOULIA, conseiller communautaire délégué au PAT, CCTA 

- Céline ESCRIBE, directrice service développement économique, CCTA 

- Charlotte COUTANT, chargée de mission PAT, CCTA 

 

Objectifs de la séance  
Ce comité de pilotage a pour objectifs : 

 1. de partager le travail réalisé depuis janvier avec l’animatrice du Projet alimentaire 
territorial de la Communauté de communes Tarn Agout, 

2. De prioriser l’évaluation des changements visés par le PAT.  



   
 

Déroulé.  
• 13h30. Accueil café et mot de la Vice-Présidente en charge de la ruralité et de la 

souveraineté agricole  
• 13h45. Tour de table  
• 14h00. Rappel de l’appel à projet Ademe et cadrage méthodologique  
• 14h05. Mise en situation : exercice Diagnostic – Stratégie – Evaluation.  
• 14h40. Présentation, discussion et vote sur l’axe 2 

• 15h10. Présentation et vote sur l’axe 1 

• 15h40. Présentation et vote sur l’axe 3 

• 16h10. Présentation et vote sur l’axe 4 

• 16h30. Synthèse des votes, présentation des suites à donner.  

 

Ce que l’on retient  
Participation. Une participation importante, avec une belle diversité de structures, 
intervenant sur une diversité de thématiques.  

- Des collectivités territoriales : Conseil Départemental du Tarn, CCTA 

- Des institutionnels : DDT, DRAAF  
- Des chambres consulaires : Chambre d’agriculture (agent et élu), Chambre de 

commerce et d’industrie  
- Des associations : GAB, Essor Maraicher, CPIE 

- Des représentants de l’enseignement agricole et de la restauration scolaire  
- Le SMICTOM, syndicat en charge de la gestion des déchets.  

Méthodologie.  

- Les temps dédiés aux discussions paraissent toujours un peu courts. Sans créer 
trop de frustration, il faut gérer la tendance des participants à parler de stratégie 
d’intervention : ici c’est la stratégie d’évaluation dont il s’agit.  

- La participation a été active (pas complètement équilibrée entre les participants 
toutefois) et utile puisque plusieurs changements ont été reformulés voire 
ajoutés.  

- La question du périmètre constitue toujours une source d’incompréhension. La 
théorie de changement élaborée a été construite à partir du plan d’actions du PAT 
et se concentre sur les changements influençables par le PAT. Certains 
participants – c’est naturel – signalent souvent que l’intercommunalité ne peut pas 
agir seule sur tel changement, ils ont une vision globale de la thématique et sont 
interpellés lorsque tel acteur ou tel dispositif n’est pas cité. Une piste serait de  



   
 

préciser la « cohérence externe » du PAT en introduction (la manière dont le PAT 
s’articule avec les autres dynamiques territoriales) pour évacuer les 
incompréhensions.  

- L’exercice Diagnostic – Stratégie – Evaluation n’a pas pu être valorisé au cours de 
la séance : tous les participants n’ont pas pu présenter leurs propositions. 
Néanmoins, sur l’exemple de l’installation, il a démontré la nécessité de 
s’adresser à une diversité d’acteurs à « changer ». Ainsi, Mme CORMOULS, 
coordinatrice de l’Essor maraicher, a pointé la nécessité de se coordonner pour 
offrir un service global au porteur de projet : foncier / habitat / accompagnement 
technique ; M JOULIA, élu de la CCTA et agriculteur a insisté sur l’importance de 
démarcher des agriculteurs en place pour permettre une installation en archipel. 
Enfin, M PEYRILLE, représentant de la CCI, a souligné l’intérêt de travailler avec les 
banquiers pour assouplir les conditions de prêts.  

- Afin de prioriser les changements, chaque participant disposait de leur liste pour 
chaque axe (1 feuille A4 imprimée par axe). Chaque participant pouvait ainsi 
indiquer « 1 » et « 2 » sur le changement prioritaire et un changement secondaire 
(pour l’évaluation). Après chaque séquence (1 séquence = 1 axe traité), les feuilles 
étaient ramassées et les scores comptabilisés. Ceci a permis de faire la synthèse 
des résultats en direct à la fin du copil.  

- Le système de choix a globalement fonctionné. Il a posé des questions sur l’axe 3 
car les changements concernent un grand nombre d’acteurs. Ils sont de nature 
vraiment différente, et rendent donc le choix compliqué.  

- Certains participants ont également exprimé une difficulté à voter lorsque 
plusieurs changements sont liés de manière causale et ne sont donc pas du même 
« niveau » : les participants souhaitent en général voter pour le changement de 
plus haut niveau, celui qui parle à la société. Pour faciliter ce choix, une piste serait 
de prendre plus de temps et un exemple sur la diapo « les critères de choix ». En 
expliquant notamment que l’on peut choisir le changement « ultime » pour le 
critère « enjeu » mais que l’on peut également opter pour un changement 
précurseur (moins ambitieux, mais plus susceptible d’être évalué à court et 
moyen terme) si c’est le critère de mesurabilité qui compte à nos yeux.  

 

Résultats.  

Un portage politique réussi ?  
- Les participants ont été particulièrement attentifs aux termes utilisés dans 

les changements. Ce qui nous semble être un bon indicateur de l’importance 



   
 

donnée au caractère stratégique du document. Il y a eu des débats sur 
« agriculture de conservation et agriculture biologique » « ne pas opposer les 
agricultures » « tout le monde ne peut pas acheter une alimentation locale et 
durable » versus « l’argent qu’on ne met pas pour l’alimentation, on le mettra pour 
des médicaments », etc. Même si ce n’était pas le cœur du copil, les enjeux du 
territoire (les friches, le maraichage, l’urgence de trouver un modèle agricole 
résilient, etc.) ont été abordés  

- Les participants ont bien cerné les enjeux en termes de moyens à mobiliser 
pour réaliser ce suivi-évaluation. Mme PUIBASSET a pointé le manque de 
ressources dans les intercommunalités et a appelé à la vigilance sur les modalités 
du dispositif pour ne pas monter « une usine à gaz ».  

Le vote a permis de prioriser un nombre limité de changements.  

 

Concernant l’axe 1, c’est le changement de pratique chez les agriculteurs qui est 
considéré comme prioritaire à évaluer :  

Les agriculteurs cultivent selon les principes de l'agriculture de conservation ou 
équivalent (principes de l'agroécologie) et adoptent des pratiques favorables à la 
biodiversité, adaptées au changement climatique. 

 

0 2 4 6 8 10 12

Les acteurs de l’agroalimentaire bénéficient d’une 
image « locale » valorisée.

Les acteurs de l’agroalimentaire qui s’implantent 
offrent de nouveaux débouchés aux agriculteurs.

Les agriculteurs produisent plus de produits (légumes,

légumineuses, depuis la semence) destinés à…

Les maraichers bénéficient d'un appui technique

adapté.

Les agriculteurs diversifient leurs sources de revenus

grâce à la demande locale (brute ou transformée).

Les agriculteurs cultivent selon les principes de

l'agriculture de conservation ou équivalent…

Les habitants, les techniciens espaces verts adoptent

des pratiques favorables à la biodiversité (fauche…

Résultats AXE 1

Prioritaire Secondaire



   
 

 

Concernant l’axe 2, c’est le résultat central qui est plebiscité : la mise à disposition par 
des agriculteurs d’une partie du foncier et l’installation en archipel de nouveaux 
agriculteurs :  

Les porteurs de projet peuvent s'installer (en "archipel" ou autre) sur le territoire. 
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Les élus décident de préserver des surfaces et les outils de production

agricoles intercommunales et communales.

Les élus connaissent les cédants de leur commune et sont

facilitateurs des démarches de transmission.

Les cédants changent de posture  et transmettent leurs fermes pour 

l’installation (pas seulement à l'agrandissement).

Les acteurs de l'installation sont consolidés et accompagnent

davantage de projets d'installation sur le territoire.

Les porteurs de projet peuvent tester leur activité sur le territoire.

Les porteurs de projet peuvent s'installer (en "archipel" ou autre) sur le

territoire.

Les agriculteurs en activité mettent du foncier à disposition des

porteurs de projets, salarient ou s'associent.

Les jeunes et demandeurs d'emplois s’intéressent,  connaissent et 
candidatent à des formations agricoles.

Résultats AXE 2

Prioritaire Secondaire



   
 

 

Sur l’axe 3, les choses sont moins claires.  

Trois changements ressortent. Ils concernent, dans l’ordre :  

- Les cuisiniers : Les cuisiniers connaissent les sources d'approvisionnement 
local de qualité et adaptent leurs menus. Il semble facilement mesurable et 
colle bien aux objectifs du PAT.  

- Les habitants du territoire : Les habitants relocalisent une partie de leurs 
achats alimentaires sur le territoire. Beaucoup plus ambitieux, ce changement 
va poser la question complexe de l’échantillonnage (quels citoyens ont été en 
contact avec le PAT, directement ou indirectement) et de l’analyse de la 
contribution : dans quelle mesure pourra-t-on « prouver » que ce sont bien les 
actions du PAT qui ont provoqué un changement de comportements alimentaire ?  

- Les élu.e.s : Les élus font des choix objectivés (sur la base d'études) sur leurs 
modes de gestion des cantines (cuisines autonomes, gestion concédée avec 
fournisseurs de qualité…). Ce dernier semble plus atteignable – étant donné que 
l’animatrice a une vision assez claire des maires et autres élus qui ont participé 
aux restitutions de diagnostic.  
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Les élus prennent en main la question de la précarité

alimentaire.

Les élus font des choix objectivés (sur la base d'études) sur 

leurs modes de gestion des cantines (cuisines autonomes, …

Les personnels de la resto-co s'impliquent pour

communiquer auprès des équipes et des convives.

Les cuisiniers connaissent les sources d'approvisionnement

local de qualité et adaptent leurs menus.

Les enfants des cantines sont sensibles aux nouveaux menus

: goût, origine, saisonnalité.

Les équipes de resto-co préparent les justes quantités et

valorisent les restes pour limiter le gaspillage.

Les habitants relocalisent une partie de leurs achats

alimentaires sur le territoire.

Les habitants, les commerçants et les restaurateurs

connaissent les sources locales d'approvisionnement de…

Les responsables des événements associatifs proposent une

alimentation durable, saine et de qualité.

Résultats AXE 3

Prioritaire Secondaire



   
 

 

 

Enfin sur l’axe 4, qui rassemble les actions de communication et de 
sensibilisation, deux changements ressortent :  

Le 1er, au cœur des objectifs du PAT, concerne le réseau d’acteurs travaillant sur 
l’alimentation, la santé et l’environnement. Il s’agira ici de comprendre si le PAT a 
contribué à mettre les acteurs en réseau et les a encouragés à travailler de manière 
décloisonnée.   

Les acteurs locaux de l'alimentation, santé, environnement échangent entre eux et 
coconstruisent les actions. 

Le 2nd, plus diffus, concerne le niveau de connaissance des habitants du Tarn Agout sur 
le lien entre alimentation, santé, environnement. Son évaluation soulève la question de 
la situation de référence.  

Les habitants connaissent les liens entre alimentation, santé, environnement. 
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Les élus communaux et intercommunaux soutiennent et

portent un projet global d'alimentation saine et durable.

Les acteurs locaux de l'alimentation, santé, environnement

échangent entre eux et co-construisent les actions.

Les animateurs des PAT se connaissent et partagent leurs

pratiques.

Les habitants connaissent les actions du PAT et

reconnaissent leur utilité.

Les habitants connaissent mieux les agriculteurs et

l'agriculture du territoire.

Les habitants connaissent les liens entre alimentation, santé,

environnement.

Les enfants du centre de loisirs connaissent l'origine de leur

alimentation.

Les enfants du territoire sont sensibles à l'alimentation locale

et de qualité.

Résultats AXE 4

Prioritaire Secondaire


